"Ce n'est pas la France catho" : ce que dit la carte des élus qui ont dit "non" à l'IVG dans la Constitution
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Ce lundi 4 mars, les députés et sénateurs réunis en Congrès ont très largement adopté l'inscription du droit à l'interruption volontaire de grossesse (IVG) dans la Constitution. Mais 72 parlementaires, surtout issus des départements dominés par Les Républicains et le Rassemblement national, se sont opposés au texte. Doit-on y voir un vote de la France catholique ? Pas vraiment.

Réunis en Congrès à Versailles ce lundi 4 mars, les députés et sénateurs ont donc largement adopté – avec 780 voix « pour » – le projet de loi visant à inscrire « la liberté garantie à la femme d'avoir recours à une interruption volontaire de grossesse (IVG) » dans la Constitution.

Dans le détail, des élus de tout bord se sont prononcés en faveur de cette révision constitutionnelle, défendue depuis plusieurs mois par la Macronie. Mais 72 parlementaires, principalement des Républicains (LR) ou du Rassemblement national (RN), ont tout de même choisi de voter contre. Tandis que 50 autres, majoritairement issus de ces deux mêmes formations politiques, se sont abstenus lors du scrutin. De quoi être tenté d'y voir une dimension religieuse et dresser une géographie du vote catholique de l'Hexagone ?

A LIRE AUSSI : Entrer dans l'histoire à peu de frais : on sait enfin à quoi sert la constitutionnalisation de l'IVG pour la Macronie
Pour répondre à la question, Marianne a concocté la carte des parlementaires qui ont dit « non » au texte gouvernemental et l'a soumise au politologue Bruno Cautrès et au démographe Hervé Le Bras. Tous deux sont limpides : la géographie du scrutin ne colle pas à celle du catholicisme en France, mais relève, plus simplement… d'un « vote de droite ». Un constat apparemment d'une grande simplicité qui n'empêche pas la complexité.

CALCULS POLITIQUES

Quelques secondes suffisent pour tirer un premier enseignement : les départements qui comptent le plus d'élus ayant voté contre la constitutionnalisation de l'IVG sont des territoires ancrés à droite et dominés par LR, tels que l'Eure-et-Loir, le Rhône et les Alpes-Maritimes (où trois parlementaires se sont opposés au texte). Ou alors des fiefs partagés entre la formation gaulliste et le parti lepéniste, à l'image de la Haute-Marne (où trois élus ont voté contre) et surtout du Vaucluse, championne du « non » avec les suffrages du sénateur LR Alain Milon, ainsi que des députés RN Hervé de Lépinau, Marie-France Lorho et Bénédicte Auzanot.




A Flourish map
Devant ces résultats loin d'être « surprenants », Bruno Cautrès avance plusieurs interprétations. « On peut imaginer que dans les départements disputés entre Les Républicains et le Rassemblement national, un effet de compétition a pu accentuer le vote "contre". Notamment en incitant les élus LR à s'opposer au texte pour marquer leur ligne », observe le membre du Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof) auprès de Marianne. « Pareil pour le RN : certains parlementaires ont pu être tentés de voter "non" de façon stratégique. Afin de fidéliser leur base, notamment dans les zones très ancrées à droite comme le Sud-Est du pays », poursuit le spécialiste en sociologie électorale, pour qui les « calculs politiques » entrent en compte dans ce scrutin.

A LIRE AUSSI : De la "Manif pour tous" à l'IVG dans la Constitution : comment la droite catholique a perdu sa voix
Mais un hiatus saute aux yeux du démographe Hervé Le Bras : dans un « grand Sud-Ouest qui va de la Loire jusqu'aux Pyrénées », très peu de députés et sénateurs ont voté contre le projet de loi. Surtout, alors qu'aucun élu de territoires historiques du catholicisme comme « l'Aveyron, le Cantal ou les Pyrénées-Orientales » ne s'est opposé au texte, d'autres « issus de bastions de la déchristianisation comme la Haute-Marne ou l'Eure-et-Loir » se sont prononcés contre.

« Cela prouve que la corrélation géographique entre le vote catholique et le vote "contre" sur l'IVG ne fonctionne pas », estime le démographe. Avant de rappeler : « Dans L’invention de la France (Gallimard, 2012), avec Emmanuel Todd, on avait tenté de dresser un parallèle similaire concernant le vote de la loi Veil [légalisation de l'avortement en 1975, N.D.L.R.] et la carte du catholicisme en France. On s'était déjà heurté au même problème. Ça ne correspondait pas… »

QUID DU VOTE « CATHO ZOMBIE » ?

Si elle ne reflète donc pas la « France catho », la carte du « non » sur l'IVG – de même que celle, globalement similaire, des abstentionnistes – illustre tout de même la persistance d'une notion pensée par les mêmes Emmanuel Todd et Hervé Le Bras : le « catholicisme zombie », qui désigne ces personnes qui n'ont plus la foi mais gardent tout de même des réflexes chrétiens.


A Flourish map

Historiquement très visible dans l'Ouest de l'Hexagone, le phénomène perdure aujourd'hui avec au moins un élu ayant voté contre le projet de loi gouvernemental lors du Congrès ce 4 mars dans des départements comme la Manche, les Côtes-d'Armor, le Morbihan ou encore la Mayenne. « Ça a beaucoup diminué à travers les âges, mais c'est vrai que cela reste encore quelque peu perceptible à travers ce scrutin », reconnaît Hervé Le Bras auprès de Marianne.
A LIRE AUSSI : Les catholiques et la République
Preuve supplémentaire d'un « catholicisme zombie » en berne mais toujours vivant ? Les six votes « non » et les sept abstentions des sénateurs de l'Union centriste, groupe qui rassemble notamment des membres de l'UDI et du MoDem, deux formations politiques issues… de la démocratie chrétienne.

